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Performances à l’exportation de la France et de l’Allemagne 
Une analyse par secteur et destination géographique 
Résumé 
Depuis le début des années deux mille, les exportations françaises en biens et services 
sont moins dynamiques que les exportations allemandes. Ainsi, sans que cela puisse 
s’expliquer par des effets de change, le ratio en valeur des exportations françaises / 
allemandes en produits manufacturés a reculé de 3,3% en moyenne par an entre les 
années 2000 et 2003. Dans un premier temps, nous menons une analyse descriptive 
visant à identifier les faits stylisés illustrant les moindres performances commerciales de la 
France vis-à-vis de l’Allemagne. Pour cela, nous utilisons les données de commerce 
international de l’OCDE (base de données STAN Bilateral Trade). En particulier, nous 
examinons les déclarations d’exportations de la France et de l’Allemagne détaillées par 
secteur et par destination géographique. Cet examen fait apparaître que la France 
enregistre des pertes de parts de marché relativement à l’Allemagne dans la majorité des 
secteurs manufacturiers entre 2000 et 2003. Ces pertes sont particulièrement fortes dans 
les secteurs des machines et équipement et des matériels de transport qui sont des 
secteurs à fort contenu technologique. Sur le plan géographique, la France perd des parts 
de marché relativement à l’Allemagne sur une très large majorité de marchés tiers, en tout 
premier lieu sur leurs deux principaux marchés d’exportation : l’Union européenne et les 
États-Unis. En 2003, la France a néanmoins regagné une partie des parts de marchés 
perdues sur la période 2000-2002. Enfin, sur la période récente, l’Allemagne a paru 
davantage capable que la France de tirer profit du dynamisme de l’économie chinoise par 
le biais de ses exportations. 
Mots-clés :  commerce international, industries manufacturières, performances 
commerciales à l’exportation, comparaison France / Allemagne. 
 
French and German export results 
An Analysis by sector and Partner-Country 
Abstract 
Since the beginning of the decade, French exports in goods and services have grown less 
dynamically than German ones. Indeed, independently of any exchange-rate mechanism, 
the ratio of French to German exports in manufactured goods in current prices dropped by 
3.3% on average per year between 2000 and 2003. Through a descriptive analysis, we 
attempt to identify the stylized facts behind France’s poorer trade results relatively to 
Germany. We base our analysis on OECD international trade statistics (STAN bilateral 
trade database). In particular, we consider France’s and Germany’s export declarations by 
sector and by partner-country. France lost market shares with respect to Germany in the 
majority of the manufacturing sectors between 2000 and 2003. These losses were 
particularly pronounced in the technologically intensive sectors of “machines and 
equipments” and “transports”. Regarding the geographical destination of exports, France 
has lost market shares relatively to Germany with respect to their two principal partners, 
i.e. the Euro-zone and the United States. In 2003, France nevertheless regained a fraction 
of the market shares lost over the 2000-2002 period. Recently, Germany has breached the 
gap with France even further on the Chinese imports market. It seems to have been in a 
better position to profit from the dynamic growth of the Chinese economy through its 
exports. 
Keywords:  International trade, industrial studies: manufacturing, export 
performances, comparison of France and Germany 
Classification JEL : F10, F13, L60   3
Introduction et résumé long 
Depuis le début des années deux mille, dans un contexte de forte croissance des 
échanges internationaux, la France connaît un dynamisme à l’exportation moindre 
que celui de l’Allemagne, sans que cela puisse s’expliquer par des effets de change. 
Le présent document de travail vise à mieux comprendre les origines du différentiel de 
performances à l’exportation entre les deux pays sur les années récentes.  
On utilise les données annuelles de la base des perspectives économiques de 
l’OCDE pour la première partie de l’étude, sur données agrégées. Cette base fournit 
des observations annuelles jusqu’à 2003 et des prévisions pour 2004. Dans les 
parties suivantes du document, on mobilise des données annuelles de la base STAN 
de l’OCDE, qui fournit des déclarations d’exportations et d’importations en valeur de la 
France et de l’Allemagne détaillées par secteurs et pays partenaires pour environ 90% 
des exportations manufacturées des deux pays. Les données n’étant disponibles de 
manière homogène que pour le secteur manufacturier, les analyses les plus détaillées 
du document se focalisent sur ce seul secteur. A l’heure actuelle, les données de la 
base STAN ne sont malheureusement disponibles que jusqu’à l’année 2003. 
Cependant, des résultats plus récents connus à ce jour à un niveau plus agrégé 
suggèrent que les moindres performances relatives à l’exportation de la France par 
rapport à l’Allemagne perdurent. En 2004, en effet, de bons résultats à l‘exportation 
sont enregistrés par la France certes, mais plus encore par l’Allemagne
1.   
Dans la première partie du document sont rappelés les grands traits des évolutions 
des échanges de biens et services et de produits manufacturés de la France et de 
l’Allemagne depuis le début des années quatre-vingt-dix. L’évolution défavorable du 
ratio des exportations France / Allemagne en produits manufacturés entre les années 
2000 et 2003 (-3,3 % en moyenne par an) fait suite à une période (1992 - 1999) durant 
laquelle ce ratio a crû (+1,4% en moyenne par an entre 1992 et 1996) puis s’est 
stabilisé (+0,1% en moyenne par an de 1997 à 1999). Cependant, les pertes de parts 
de marché relatives de la France par rapport à l’Allemagne
2 sur les années 2000 à 
2003 vont au-delà d’un simple rattrapage de la France par l’Allemagne.          
La seconde partie est consacrée à une analyse des exportations françaises 
rapportées aux exportations allemandes par secteur et destination géographique. Cet 
examen fait apparaître que la France enregistre des pertes de parts de marché 
relativement à l’Allemagne dans la majorité des secteurs manufacturiers entre 2000 et 
2003. Plus précisément, le secteur des machines et équipements et celui des 
matériels de transport contribuent davantage à la baisse des parts de marché 
relatives françaises que les autres secteurs. Ainsi, le moindre dynamisme des 
exportations françaises serait particulièrement prégnant dans ces secteurs à fort 
contenu technologique.  
Sur le plan géographique, l’analyse montre que la France perd des parts de marchés 
relativement à l’Allemagne dans leurs deux principales zones d’exportation (Union 
européenne - particulièrement zone euro de 2000 à 2002 - et États-Unis), même si la 
France a regagné en 2003 une partie des pertes enregistrées sur le marché de la 
zone euro au cours de la période 2000-2002. En outre, sur la période récente, 
l’Allemagne paraît davantage capable que la France de tirer profit du dynamisme de 
l’économie chinoise par le biais de ses exportations. 
Dans la troisième partie, nous nous focalisons sur ces trois marchés d’exportation 
stratégiques pour la France comme pour l’Allemagne : les États-Unis, la zone euro et 
la Chine. Nous effectuons une analyse sectorielle des exportations françaises et 
                                                       
1 Taux de croissance des exportations de biens en valeur en 2004 : + 5,0% pour la France et +8,8% pour 
l’Allemagne (sources  : Insee, comptes nationaux trimestriels pour la France, Bundesbank pour 
l’Allemagne, euros courants).  
2 Dans le document, les parts de marché relatives (ou exportations relatives) de la France désignent les 
rapports des exportations françaises aux exportations allemandes dans tel ou tel secteur.        4
allemandes sur ces marchés et tentons d’y interpréter les écarts de performances des 
deux pays selon plusieurs dimensions  : orientation géographique des échanges et 
degré d’adéquation de l’offre française et allemande à la demande exprimée sur ces 
marchés, notamment.  
Les parts de marché relatives de la France dans la zone euro se sont dégradées de 
1998 à 2003. Entre 1998 et 2002, la France a perdu des parts de marché relatives 
dans tous les secteurs, à l’exception de celui des textiles. La dégradation des 
exportations françaises relatives dans le secteur des machines et équipements 
contribue à elle seule à 40% du recul des parts de marché relatives de la France. Les 
secteurs agroalimentaire et chimie-pharmacie rendent compte à eux deux également 
de 40% de ce recul. En 2003, la situation française s’est nettement améliorée, mais 
pas suffisamment néanmoins pour combler le retard accumulé au cours de la période 
2000-2002. En 2003, le commerce français à destination de la zone euro a été tiré par 
les secteurs des matériels de transport, chimie-pharmacie et agroalimentaire (ces trois 
secteurs expliquant près de 80% de l’amélioration de la position française 
relativement à celle de l’Allemagne en 2003). Le fait que la demande intérieure 
française ait été beaucoup plus porteuse que la demande intérieure allemande de 
1998 à 2003 est en partie à l’origine du moindre dynamisme relatif des exportations 
françaises sur la zone euro
3. L’effort consenti par les Allemands pour conserver leur 
compétitivité-prix depuis 2000 pourrait également expliquer une partie de leurs 
meilleures performances commerciales au sein de la zone euro 
La part de marché relative de la France sur le marché américain a baissé du début 
des années quatre-vingt-dix à 2003. Ce sont des secteurs à fort contenu 
technologique (« matériels de transport » et dans une moindre mesure « machines et 
équipements  ») qui ont contribué le plus fortement à cette baisse. La France a 
continué de perdre des parts de marché relatives dans ces secteurs de 2000 à 2003. 
En revanche, sur cette période, elle en a gagné dans le secteur de la chimie - 
pharmacie, mais ces gains ont été insuffisants pour permettre une stabilisation de sa 
part de marché relative hors matériel de transport aux États-Unis au début des 
années deux mille. 
Enfin, après une période d’amélioration des performances relatives de la France sur le 
marché chinois de 1993 à 1997, en grande partie tirée par le secteur des matériels 
de transport, la position française s’est détériorée sur le marché chinois de 1998 à 
2003. Cette détérioration a même été très spectaculaire dans le secteur des matériels 
de transport. L’augmentation progressive des flux d’investissements directs étrangers 
de l’Allemagne vers la Chine, en particulier dans le secteur automobile, pourrait 
expliquer au moins en partie cette évolution.   
Dans la quatrième et dernière partie du document, on compare brièvement les types 
de flux d’échanges de la France et de l’Allemagne avec des pays tiers (échanges de 
type intrabranche ou interbranches), la manière dont la nature des flux commerciaux 
se déforme dans le temps pouvant donner des pistes complémentaires d’explication 
du moindre dynamisme relatif des exportations françaises. Il semble que la part du 
commerce intrabranche dans les échanges de la France et de l’Allemagne soit 
nettement plus élevée avec les pays industrialisés de longue date qu’avec les autres 
pays. Ceci est en ligne avec l’intuition selon laquelle le commerce entre pays 
industrialisés et pays en développement répondrait plutôt à des logiques d’offre de 
type avantages comparatifs, tandis que celui entre pays industrialisés relèverait 
davantage des mécanismes de demande formalisés dans la nouvelle théorie du 
commerce international (goût des consommateurs pour la variété, la qualité, les 
produits innovants…). On remarque une hausse de la part du commerce intrabranche 
de la France et de l’Allemagne avec les pays en rattrapage économique. Cette 
déformation progressive de la nature du commerce avec ces pays vers le modèle 
                                                       
3 Pour l’Allemagne, la zone euro comprend la France, alors que pour la France elle contient l’Allemagne. Le 
champ de la zone varie donc selon du point de vue du pays dont on se place ainsi que le dynamisme de 
sa demande intérieure sur la période.      5
commercial qui prévaut entre pays industrialisés de longue date s’avère plus avancée 
en ce qui concerne l’Allemagne qu’en ce qui concerne la France vis-à-vis de la Chine. 
D’où une piste de réflexion  complémentaire pour tenter de mieux comprendre les 
écarts de performances à l’exportation des deux pays : l’Allemagne parviendrait-elle 
plus rapidement que la France à accompagner le rattrapage économique de pays tels 
que la Chine ou les PECO, en intégrant davantage une évolution de la demande de 
ces pays vers les modèles de consommation des pays développés de longue date ? 
Ceci ne constitue à ce stade qu’une hypothèse, qui serait à approfondir à l’aide de 
méthodes plus sophistiquées.   6  7
I - Des exportations de la France moins dynamiques que celles de 
l’Allemagne au début des années deux mille 
En moyenne entre 2000 et 2003, le PIB en valeur français a augmenté de 3,5%. La 
demande intérieure a contribué à hauteur de 3,7 points de PIB à cette augmentation, 
alors que la contribution des échanges extérieurs a été globalement négative (-0,2 
point de PIB)
4.  
Si elle a certainement pesé, l‘appréciation de l’euro ne peut être seule évoquée pour 
expliquer les médiocres performances commerciales de la France sur les années 
récentes. En effet, l’Allemagne, confrontée aux mêmes variations de change que la 
France, a continué d’enregistrer une augmentation de son surplus commercial de 
biens et services depuis la création de la monnaie européenne, tandis que le solde 
correspondant pour la France peinait à se maintenir. Le constat est identique pour les 
produits manufacturés seuls (Graphique 1)
5. 
La stagnation du solde de biens et services de la France de 2000 à 2003 est en partie 
due à la croissance soutenue des importations françaises, liée au dynamisme de la 
consommation domestique. Les exportations de la France, quant à elles, ont 
augmenté plus lentement que celles de l’Allemagne entre 2000 et 2003 et ont même 
diminué en 2001. Le différentiel de croissance entre les exportations françaises et 
allemandes de biens et services depuis 2000 est donc notable. Notons que les 
exportations françaises de produits manufacturés ont diminué en 2002 et 2003, alors 
même que celles de l’OCDE continuaient de croître (tableaux 1a et 1b).  
Graphique 1 : Balance commerciale des biens et services et des produits manufacturés 
(exportations - importations)  
 
Source : OCDE, Perspectives Économiques 2005 et base de données STAN OCDE 2005.  
Unité : milliards de dollars courants.  
                                                       
4 Source : Insee, comptabilité nationale annuelle (d’après des données exprimées en euros courants).  
5 Dans tout ce qui suit (sauf indication contraire), les flux d’échanges sont exprimés en milliards de dollars 
courants. Le choix du dollar pour exprimer les échanges s’explique par le fait qu’il se prête bien à une 
analyse détaillée par pays partenaires menée bien au-delà des frontières de la zone euro et que c’est la 
devise de référence des bases utilisées. Afin de rendre les comparaisons plus faciles d’un graphique et 
d’un tableau à l’autre, cette devise a été retenue même dans la partie I.         8
Tableaux 1 : Taux de croissance des flux commerciaux en valeur (%)  
a) Total biens et services 
 
Source : OCDE, Perspectives Économiques 2005. 
b) Produits manufacturés 
 
Source : OCDE, Indicateurs STAN 2005.  
 
Dès lors, interrompant une longue baisse amorcée dans la seconde moitié des 
années quatre-vingt, les parts de marché allemandes relativement au reste du monde
6 
se sont plus nettement redressées que les parts de marché françaises entre 2001 et 
2003. Les prévisions de l’OCDE faites à la fin 2004 suggèrent une interruption de ce 
redressement à partir de 2004 pour les deux pays (Graphiques 2).  
                                                       
6 Le dénominateur de ces parts de marché représente le cumul des exportations de 24 pays de l’OCDE 
(hors PECO, pour lesquels les séries ne sont pas disponibles sur une période suffisamment longue) et 
d’un ensemble de zones hors OCDE, ces zones étant définies comme suit : Afrique et Moyen Orient, 
Chine, Tigres asiatiques, autres pays asiatiques, Amérique centrale et Amérique du Sud. Les exportations 
intra-zones ne sont pas prises en compte (car non fournies dans la base des perspectives économiques 
de l’OCDE). Dans le graphique 2b, le dénominateur représente le cumul des exportations des 24 pays de 
l’OCDE cités précédemment.   9
Graphique 2a :  
Parts de marché mondiales françaises et allemandes
 (biens et services) 
Graphique 2b :  
Parts de marché françaises et allemandes 




Source : OCDE, Perspectives économiques 2005, calculs des 
auteurs. Unité : pourcentage 
Source : Base de données STAN Indicators 2005, calculs des 
auteurs. Unité : pourcentage 
 
Graphique 2c :  
Exportations françaises et allemandes  
de biens et services  
et part de marché relative de la France  
Graphique 2d :  
Exportations françaises et allemandes 
de produits manufacturés  
et part de marché relative de la France 
 
Source : OCDE, Perspectives économiques 2005, calculs des 
auteurs. Unité : milliards de dollars courants. 
Source : Base de données STAN Indicators 2005, calculs des 
auteurs.Unité : milliards de dollars courants. 
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II - Une analyse par secteurs et destinations géographiques 
Dans cette partie, on tente de déterminer l’origine de la baisse de la part de marché 
relative de la France, définie comme le ratio des exportations manufacturières de la 
France sur celles de l’Allemagne, au début des années deux mille. On analyse tout 
d’abord les contributions des grands secteurs manufacturiers à l’évolution de ce ratio. 
Puis, on présente une analyse similaire par zones géographiques. On se reportera à 
l’encadré 1 pour une explication du mode de calcul des contributions. 
Dans ce qui suit, on utilise les données de flux bilatéraux de produits manufacturés en 
valeur issues de la base de données STAN bilatérale (OCDE 2005). Pour se placer du 
point de vue du pays exportateur, on utilise des déclarations d’exportations. On 
considère les dix secteurs industriels définis par la nomenclature STAN ainsi que les 
données d’échanges de la France et de l’Allemagne avec 45 pays partenaires, 
représentant près de 90% des exportations totales des deux pays
7 (pour plus de 
détail, voir annexe 1).  
 
Encadré 1 : Contributions à l’évolution de la part de marché relative  
de la France 
 
Soient  P All P FR All FR X X X X → → , , , , les exportations manufacturières françaises 
et allemandes totales et les exportations manufacturières françaises et allemandes 
vers un pays P donné.  
Dans les calculs qui suivent, le taux d’évolution de la part de marché relative de la 
France,()
•
All Fr X X , est approché par la différence première de son logarithme,   
()
• • •
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L’évolution de la part de marché relative de la France peut ainsi être décomposée en 
une somme des évolutions des exportations bilatérales vers les pays partenaires P, 
pondérées par les poids de ces pays P dans les exportations totales du pays 
exportateur. Le même calcul s’applique aux contributions sectorielles. 
 
II.1 Analyse sectorielle 
Le tableau 2 présente l’évolution de la part de marché relative de la France ainsi que 
les contributions à cette évolution des dix secteurs industriels définis par la 
nomenclature STAN.   
                                                       
7 Le tableau de l’annexe 2 détaille les parts de ces pays dans les exportations françaises et allemandes de 
produits manufacturés. Dans la suite, on considère les pays autres que ces 45 partenaires comme le 
« reste du monde ».   12
La part de marché relative de la France a augmenté au début des années quatre-
vingt-dix (+1,4% en moyenne par an), puis stagné entre 1997 et 1999 (+0,1% en 
moyenne par an). Ensuite, elle a fortement décru, entre 2000 et 2003 (-3,3% en 
moyenne par an). Cette perte de part de marché relative de la France sur les années 
2000 à 2003 va donc au-delà d’un simple rattrapage de l’Allemagne sur cette période.   
Les gains de part de marché relative de la France du début des années quatre-vingt-
dix ont concerné l’ensemble des secteurs manufacturiers (à l’exception des matériels 
de transport), et surtout les secteurs de l’agroalimentaire, de la chimie / pharmacie et, 
dans une moindre mesure, des textiles.  
Ensuite, la France a enregistré des pertes de part de marché relative par rapport à 
l’Allemagne dans presque tous les secteurs manufacturiers entre 2000 et 2003 (tous, 
à l’exception du textile, de l’agroalimentaire et de la chimie-pharmacie, secteurs où les 
gains de la France n’ont été que très faibles). Toutefois, c’est le secteur des machines 
et équipements qui a contribué le plus à la baisse globale (pour -2,0 points) et, dans 
une moindre mesure, le secteur des matériels de transports  (pour -0,9 point). Ainsi, 
ce sont sur des secteurs à fort contenu technologique que les exportations de la 
France relativement à l’Allemagnes se sont maintenues le moins bien
8.  
 
Tableau 2 : Contributions sectorielles à l’évolution de la part de marché relative  
de la France entre 1992 et 2003 (en moyenne par an) 
 
Source : base de données STAN OECD (2005), calculs des auteurs. 
Guide de lecture : En moyenne sur la période 2000-2002, la part de marché relative de la France a diminué 
de 4,4%. Le secteur des machines et équipements, qui représente 25,5% du total des exportations 
françaises entre 1992 et 2003, a contribué à hauteur de -1,9 points à cette diminution.  
 
 
                                                       
8 Fontagné, Freudenberg et Unal-Kesenci (1999) classent les produits de haute technologie par branches et 
secteurs industriels. Pour la France, ces produits se situent presque exclusivement dans les secteurs 
«  machines et équipements  » (Instruments de mesure et de contrôle, composants électroniques), 
«  matériel de transport  » (aéronautique) et «  chimie/pharmacie  » (industrie pharmaceutique, matières 
nucléaires).    13
II.2 Analyse géographique 
Le tableau 3 présente l’évolution de la part de marché relative de la France ainsi que 
les contributions à cette évolution des pays destinataires ayant le plus influencé cette 
dernière sur les années récentes
9.  
Entre 2000 et 2003, la France a perdu des parts de marché par rapport à l’Allemagne 
sur la grande majorité des marchés extérieurs. La zone euro, les États membres de 
l’UE15 hors zone euro, les Pays d’Europe Centrale et Orientale (PECO), les États-
Unis et la Chine ont fortement contribué à cette dégradation des positions françaises.  
Tableau 3 : Principales contributions géographiques à l’évolution de la part de 
marché relative de la France sur la période 1994-2003
10 (en moyenne par an) 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. 
Guide de lecture : En moyenne par an sur la période 1994-2003, la part de marché relative de la France a 
diminué de 1,4%. La Chine, qui représente 1,1% du total des exportations françaises entre 1994 et 2003 a 
contribué à hauteur de -0,1 point par an à cette diminution, puisque le taux de croissance des exportations 
françaises vers la Chine a été plus faible (13,5%) que celui des exportations allemandes vers la Chine 
(14,9%).   
 
II.2.1 La zone euro 
C’est la zone euro qui a le plus défavorablement contribué au différentiel de 
croissance entre les exportations de la France et de l’Allemagne entre 2000 et 2002. 
La zone euro en entier a contribué à hauteur de -1,7 point à l’écart de croissance des 
exportations entre les deux pays. Toutefois, bien que les exportations allemandes 
vers la zone euro aient augmenté davantage que celles de la France, la part de 
marché relative de la France a peu diminué (Graphique 3, à comparer à la manière 
dont cette part de marché relative a varié pour les exportations à destination des 
États-Unis et de la Chine, Graphiques 5 et 6). Ceci peut sembler paradoxal au vu des 
                                                       
9 L’analyse débute en 1994 afin de disposer de données complètes pour les échanges avec la République 
tchèque et la Slovaquie. Sur la période 1994-1996, la part de marché relative de la France a baissé (-
0,5%), alors qu’elle a augmenté sur la période 1992-1996 (+1,4%). C’est donc au cours des années 1992 
et 1993 que la France a gagné des parts de marché relatives. 
10 Les zones sont définies comme suit : Reste de la Zone Euro : Italie, Espagne, Portugal, Grèce, Belgique, 
Luxembourg, Autriche, Irlande, Finlande. 4 PECOS : Pologne, Hongrie, Rép. Tchèque, Slovaquie. Reste 
de l’UE à 15  : Suède, Danemark. Reste de l’UE à 25  : Malte, Chypre, Slovénie, Estonie, Lituanie, 
Lettonie. Asie  : Corée, Malaisie, Singapour, Thaïlande, Indonésie, Philippines, Taiwan, Japon, Hong 
Kong, Inde. Amérique Centrale et du Sud : Brésil, Argentine, Mexique. Autres pays de l’OCDE : Nouvelle 
Zélande, Australie, Islande, Norvège, Turquie.   14
contributions fortement négatives de la zone à l’évolution de la part de marché relative 
de la France. Ce paradoxe apparent s’explique par l’importance du poids des pays de 
la zone euro dans les exportations manufacturées des deux pays (49,8% pour la 
France et 42,3% pour l’Allemagne) qui, dans le calcul des contributions, amplifie les 
variations de parts de marché relative.  
En 2003, cependant, la France a regagné sur l’Allemagne une partie des pertes 
accumulées au cours de la période 2000-2002. 
Graphique 3 : Exportations françaises et allemandes et  part de marché relative  
de la France dans la zone euro 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. Unité : milliards de dollars 
courants.  
 
II.2.2 Royaume-Uni, Suède et Danemark 
Les trois pays de l’Union européenne à 15 n’appartenant pas à la zone euro ont 
contribué négativement à l’évolution de la part de marché relative de France sur la 
période 2000-2003 (-0,5 point par an). De 2000 à 2003, la France a perdu des 
marchés vers ces trois pays, alors qu’elle en avait globalement gagné de 1995 à 
1999. 
 
Graphique 4 : Exportations françaises et allemandes et  part de marché relative de la 
France dans les trois pays de l’UE15 n’appartenant pas à la zone euro 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. Unité : milliards de dollars 
courants.   15
II.2.3 Les pays d’Europe Centrale et Orientale 
Les pays d’Europe Centrale et Orientale (PECO) constituent un groupe de pays 
entretenant des relations commerciales de longue date avec l’Allemagne et qui sont 
en train d’achever leur processus d’intégration commerciale à l’Union Européenne. Or, 
le groupe des quatre principaux PECO (République Tchèque, Hongrie, Pologne 
et Slovaquie) a contribué à la dégradation de la part de marché relative de la France 
sur l’ensemble de la période 1994-2003. 
Certes, la France a gagné des parts de marché dans ces quatre pays en moyenne sur 
la période considérée (Tableau 3 et graphique 5). Cependant, le poids des PECOs 
dans les exportations françaises restant beaucoup plus faible que leur poids dans les 
exportations allemandes, la contribution de ces pays à l’évolution de la part de marché 
relative de la France est négative.  
Graphique 5 : Exportations françaises et allemandes  
et  part de marché relative de la France dans les PECO
11 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. Unité : milliards de dollars 
courants.  
 
II.2.4 Les États-Unis 
Parmi les pays partenaires, la Chine et les États-Unis ont contribué très 
défavorablement au différentiel de croissance entre exportations françaises et 
allemandes entre 2000 et 2003 (-0,4 point par an pour la Chine et -0,6 point par an 
pour les États-Unis). Les pertes de part de marché relative de la France sur le marché 
américain ont été plus notables  que sur le marché chinois sur l’ensemble de la 
période (Graphiques 6 et 7). La position relative de la France sur le marché américain 
s’est dégradée dès le début des années quatre-vingt-dix, en raison d’une 
augmentation plus forte des exportations allemandes. Le poids élevé des États-Unis 
dans les exportations allemandes induit une contribution notable à la dégradation de 
la part de marché relative de la France. 
                                                       
11 Les exportations françaises à destination des PECO ont crû plus vite que les exportations allemandes en 
moyenne sur la période 1994  - 2003. Les gains de parts de marché relative de la France sur ces 
marchés semblent correspondre à un phénomène de rattrapage consécutif à l’intégration progressive de 
ces PECOs au sein de l’Union européenne. Cependant, les exportations manufacturières de la France à 
destination de ces pays restent quatre fois plus faibles que les exportations allemandes en 2003. 
L’Allemagne demeure un partenaire commercial privilégié de ces pays, en raison de leur proximité 
géographique et des considérations géostratégiques qui en ont historiquement découlé.   16
  
Graphique 6 : Exportations françaises et allemandes  
et  parts de marché relatives de la France sur le marché américain 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. Unité : milliards de dollars 
courants.  
 
II.2.5 La Chine 
La dégradation de la position française en Chine a été très marquée entre 1997 et 
2003 (Graphique 7). A la forte augmentation des exportations allemandes vers la 
Chine s’est ajoutée la diminution des exportations françaises à la fin des années 
quatre-vingt-dix. Au début des années deux mille, les exportations françaises vers la 
Chine se sont stabilisées puis redressées, mais à un rythme bien inférieur à la 
croissance des exportations allemandes. 
 
Graphique 7 : Exportations françaises et allemandes  
et  part de marché relative de la France sur le marché chinois  
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. Unité : milliards de dollars 
courants.    17
Le pic de la part de marché relative de la France en 1997 est en partie expliqué par le 
secteur des matériels de transport (Graphiques 8). La croissance des exportations 
françaises dans ce secteur dans les années 1996-1997 peut être due à des grands 
contrats (dans l’industrie aéronautique notamment). Les exportations allemandes vers 
la Chine dans ce secteur ont fortement augmenté depuis la fin des années quatre-
vingt-dix. La part de marché relative de la France sur le marché chinois a diminué sur 
cette période dans le secteur manufacturier hors matériel de transport, mais dans une 
moindre mesure.  
 
Graphique 8a :  
Exportations françaises et allemandes  
et parts de marché relatives  
sur le marché chinois dans le secteur 
du matériel de transport 
Graphique 8b :  
Exportations françaises et allemandes  
et parts de marché relatives  
sur le marché chinois dans le secteur 
manufacturier hors matériel de transport 
   
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. 
Unités : milliards de dollars courants. 
 
Il semble donc intéressant d’effectuer une analyse sectorielle plus détaillée de 
l’évolution des exportations françaises et allemandes vers la Chine.    18  19
III -  Analyse détaillée des marchés américain, de la zone euro et 
chinois 
Au vu des constats précédents, on analyse ici plus en détail l’évolution des parts de 
marché relatives de la France sur les marchés de la zone euro, des États-Unis et de 
la Chine. C’est l’objet de cette troisième partie. L’annexe 3 présente les résultats 
d’une analyse similaire sur les marchés de l’Union européenne à 15, des 4 grands 
Pays d’Europe Centrale et Orientale (Hongrie, Pologne, République tchèque et 
Slovaquie) et de l’Union Européenne à 25.   
Puisqu’il s’agit de tenter de mieux comprendre les origines des pertes de marché 
relatives de la France dans ces zones et pays, il est préférable de se placer du point 
de vue des partenaires importateurs. Ainsi, on utilise, dans la mesure du possible, des 
données de déclarations d’importation des pays de destination (source STAN 2005), 
de préférence aux données de déclarations d’exportation françaises et allemandes, 
qui avaient été privilégiées jusqu’ici. Ces déclarations d’importation intègrent un 
certain nombre d’éléments susceptibles d’influencer le degré de concurrence entre 
produits importés (coûts de transport et de transaction divers). Toutefois, pour la 
Chine, la base STAN ne fournit pas de déclarations d’importations. Dans ce cas, par 
défaut, on continue alors à utiliser les déclarations d’exportations de la France et de 
l’Allemagne.   
 
III.1 Performances commerciales relatives de la France sur le marché de 
la zone euro 
Le tableau 4 présente les contributions des dix grands secteurs manufacturiers à 
l’évolution de la part de marché relative de la France dans la zone euro.  
Sur la dernière décennie, l’évolution de la part relative de la France dans les 
importations de la zone euro a connu trois phases. Au cours de la première phase, 
allant de 1993 à 1997, la France a gagné des parts de marché par rapport à 
l’Allemagne et ce, dans tous les secteurs manufacturiers (+ 3,3% en moyenne par an). 
Ce sont des secteurs à fort contenu technologique (machines et équipement, matériel 
de transport, chimie / pharmacie) qui ont contribué le plus fortement à l’amélioration 
des performances relatives de la France.  
Cependant, la situation française s’est dégradée par rapport à celle de l’Allemagne sur 
la période 1998-2002. L’Allemagne a regagné des parts de marché dans tous les 
secteurs, à l’exception de celui des textiles. Plus précisément, le secteur des 
machines équipements explique à lui seul 40% du recul de la part de marché relative 
de la France sur cette période. Les secteurs agroalimentaire, chimie-pharmacie et 
matériel de transport expliquent à eux trois également 40% de ce recul.  
L’année 2003 a marqué un retournement de l’évolution des parts de marché relatives 
de la France dans la zone euro. La France s’est en effet remise à gagner des parts de 
marché vis-à-vis de l’Allemagne dans tous les secteurs, à l’exception de celui des 
machines et équipements. Dans le secteur du matériel de transport, l’amélioration de 
la position française en 2003 s’explique par une plus forte progression des 
exportations dans le secteur automobile (Graphique 9).  
Les potentiels d’échange que représentent ces secteurs peuvent être illustrés à l’aide 
de la décomposition des liens commerciaux bilatéraux décrite dans l’encadré 3. On se 
reportera à cet égard aux graphiques 10a et 10b, correspondant au secteur 
«  machines et équipements  », qui contribue le plus aux variations de la part de 
marché relative de la France sur la période récente.   20
Tableau 4 : Contributions sectorielles à l’évolution de la part de marché relative de la 
France dans la zone euro entre 1993 et 2003 (en moyenne par an) 
 
Source: base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs.  
 
 
Graphique 9 : Parts de marché relatives (France / Allemagne)  
sur le marché de la zone euro dans le secteur matériel de transport  
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005).   21
 
Encadré 3 :  Analyse de la part de marché d’un pays sur un marché importateur 
On utilise une méthode d’analyse de la part de marché d’un pays sur un marché 
importateur  introduite par Erkel-Rousse et Guimbert et publiée par Aussilloux et Pajot 
(2003).  




j i X et M → →  le flux d’échange en produit s entre les pays i et j, déclaré 
respectivement par le pays importateur j et par le pays exportateur i. 
s
i i X et X . . → →  les exportations du pays i totales et en produit s.   
s
j j M et M → → . .  les importations du pays j totales et en produit s.   
La décomposition (purement comptable) de la part de marché du pays exportateur i 
dans le total des importations du pays j est la suivante :  




































































Le premier terme rend compte des « flux miroirs » : le même flux est déclaré par les 
deux pays partenaires pour un montant en général légèrement différent, en raison des 
déclarations FAB du pays exportateur (hors coûts de transport et de transaction, dont 
tarifs douaniers) et CAF du pays importateur (coûts de transport et de transaction 
compris), des décalages temporels entre le départ du produit de son pays d’origine et 
son arrivée sur le marché de destination (pouvant induire des valorisations différentes, 
si les taux de change entre les monnaies des deux pays a varié entre temps, par 
exemple), etc. L’ensemble de ces éléments est susceptible d’influencer le degré de 
concurrence entre produits importés. 
Le second terme constitue une mesure quantitative de la plus ou moins grande 
adéquation potentielle de l’offre d’exportation du pays i à la demande d’importation du 
pays j. Il peut exister de forts potentiels d’échanges en produit s entre les pays i et j si 
la demande d’importation du pays j  est élevée et si le pays i est en mesure de 
répondre quantitativement à cette demande du fait de son degré de  spécialisation en 
la production de ce produit, des tailles relatives des deux pays et de la structure 
sectorielle des importations du pays j :  
              







































































Le troisième terme renseigne sur le degré d’orientation des exportations en produit s 
du pays i vers le marché j. Ce degré d’orientation est influencé par la stratégie 
commerciale du pays i  sur le marché j, d’où découle sa plus ou moins grande capacité 
à répondre (qualitativement cette fois) aux attentes de la demande exprimée sur le 
marché j.    22
Parmi les composantes du terme « adéquation quantitative de l’offre à la demande », 
la structure de la demande donne des indications sur la structure sectorielle du marché 
importateur. Il peut donc être intéressant de situer graphiquement la position de 
chaque secteur s en fonction de la structure sectorielle de la  demande du pays j (en 
abscisse) et de l’adéquation de l’offre du pays i à la demande du pays j (en ordonnée). 
La position du secteur s relativement à la médiane calculée sur l’ensemble des 
produits apporte des éléments d’information sur la capacité du pays i à répondre à la 
demande du pays j en le produit correspondant. Toutes choses égales par ailleurs, 
dont  j M → . et 
s
i X . → , le terme « adéquation offre et demande » décroît avec la part 
des importations du pays j en produit s. Ainsi,  par construction, davantage de secteurs 













Graphique 10a : Évolution de la part de marché de la France dans les importations 
de la zone euro dans le secteur des machines et équipement 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. 
Lecture : En 2000, la part de marché de la France dans les importations de la zone euro dans le secteur 
des machines et équipement a diminué (-10%). La composante « orientation géographique » a contribué à 
hauteur de -3,5% à cette évolution.  
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Importante capacité d’offre 
du pays i dans un secteur 
peu demandé par le pays j 
Forte demande du pays j
dans un secteur à faible 
capacité d’offre du pays i 
Forte demande du pays j, 
Forte capacité d’offre du 
pays   i. 
Marges de progression 
importantes pour le pays i. 
Faible demande du pays j, 
Faible capacité d’offre du 
pays i, 
 
Peu de perspectives pour le
pays i.    23
Graphique 10b : Évolution de la part de marché de l’Allemagne dans les importations de 
la zone euro dans le secteur des machines et équipement 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. 
 
Outre la forte contribution certaines années du terme « flux miroirs » (notamment en 
1993 pour la France et en 1995 pour l’Allemagne
12), le fait marquant dans ces deux 
graphiques est la forte baisse de part de marché de la France entre 1998 et 2001 
dans le secteur «  machines et équipements  », en raison notamment de la forte 
contribution négative du degré d’orientation géographique des exportations de la 
France et de la contribution au contraire très positive du degré d’orientation 
géographique des exportations allemandes dans ce même secteur à cette période. 
Une interprétation envisageable pourrait être que le positionnement stratégique de la 
France sur le marché des machines et équipement de la zone euro n’aurait pas 
permis à la France de tirer profit des possibilités offertes par l’accroissement de la 
demande extérieure qui a résulté de la bonne conjoncture européenne de la fin des 
années quatre-vingt-dix et du tout début des années deux mille. Cependant, la 
décomposition des parts de marché expliquée dans l’encadré 3, purement comptable, 
ne revêt pas de caractère causal, si bien qu’on ne peut exclure l’interprétation inverse, 
selon laquelle les contributions du degré d’orientation géographique traduisent 
essentiellement un résultat des mécanismes de concurrence internationale sur la 
période, non une cause.  
Entre 1998 et 2000, aussi bien le terme «  taille  » que le terme «  structure de la 
demande » ont contribué négativement en moyenne à l’évolution des parts de marché 
de la France et de l’Allemagne en zone euro. Entre 2001 et 2003 au contraire, 
l’augmentation des exportations allemandes dans le secteur des machines et 
équipements a notablement contribué à l’amélioration les performances relatives de 
l’Allemagne dans la zone euro. La « structure de la demande » a, quant à elle, d’abord 
contribué négativement entre 1994 et 2000, puis positivement en 2001 et 2003, à 
l’évolution des parts de marché de la France et de l’Allemagne dans le secteur des 
machines et équipements.  
Les contributions de la composante «  structure de la demande  » à l’évolution des 
parts de marché française et allemande ont cependant été moins favorables (plus 
négatives ou moins positives) pour la France que pour l’Allemagne sur la période. Le 
                                                       
12 Rappelons que le système « Intrastat » de déclarations des flux intra-UE15 a été mis en place en 1993 
en lieu et place des contrôles douaniers aux frontières nationales au sein de l’Union, ce qui s’est traduit 
par une dégradation de la fiabilité des statistiques d’échanges intra-UE à cette période.    24
fait que la demande intérieure française ait été plus porteuse que la demande 
intérieure allemande de 1998 à 2003 est en grande partie à l’origine de ce résultat
13 
(Graphique 11a). Ceci est confirmé par le fait que le taux de croissance de la 
demande intérieure finale de la zone euro hors France et Allemagne adressée à la 
France
14 a été, en moyenne sur la période 1998-2003, supérieur de 0,2 point à celui 
de la demande intérieure finale de la même zone adressée à l’Allemagne
15 (Graphique 
11b). Ainsi, il semble que les exportations manufacturées de la France aient été 
sensiblement affectées par l’atonie de la demande exprimée sur le marché de son 
principal partenaire européen.  
 
Graphique 11a : Taux de croissance de la demande intérieure finale  
en France et en Allemagne (%)  
 
Source : Perspectives économiques (OCDE 2005), données exprimées en prix constants. 
 
Graphique 11b : Taux de croissance de la demande intérieure finale  
de la zone euro hors France et Allemagne (%) 
 
Source : Perspectives économiques (OCDE 2005), données exprimées en prix constants.  
                                                       
13 Pour l’Allemagne, la zone euro comprend la France ; pour la France elle contient l’Allemagne. La France 
a donc fait face à une demande de la zone euro moins dynamique que l’Allemagne.    
14 Il s’agit de la moyenne des indices de demande intérieure finale des pays concernés pondérés par la 
structure géographique des exportations manufacturées de la France.     
15 Les demandes intérieures finales de la zone euro hors France et Allemagne adressées à l’un et à l’autre 
pays diffèrent très légèrement en raison des pondérations des pays utilisées par la structure des 
exportations françaises dans un cas et des exportations allemandes dans l’autre. Les exportations 
françaises n’apparaissent donc pas orientées vers des marchés de la zone moins porteurs que les 
exportations allemandes… hormis à travers les relations commerciales bilatérales France - Allemagne.   25
L’effort consenti par les Allemands pour conserver leur compétitivité-prix depuis 2000 
pourrait également expliquer une partie de leurs meilleures performances 
commerciales au sein de la zone euro (Graphique 11c).   
Graphique 11c : Compétitivité-prix vis-à-vis de la zone euro  
hors France et Allemagne dans le secteur manufacturier 
 
Lecture : une hausse correspond à une amélioration de la compétitivité-prix. 
Source : base de données STAN OECD (2005) et Flubil, calculs des auteurs. 
La composante «structure de la demande » donne en outre des indications sur la 
structure sectorielle du marché importateur. Il est donc intéressant de représenter 
graphiquement les dix secteurs manufacturiers étudiés en fonction de la composante 
«  structure de la demande  » (en abscisse) et de la composante «  adéquation 
quantitative de l’offre à la demande » (en ordonnée) (graphiques 12a et 12b).  
 
Graphique 12a :  
Positionnement de la France par rapport  
à la structure de la demande sectorielle  
de la zone euro en 2003. 
Graphique 12b :  
Positionnement de l’Allemagne par rapport  
à la structure de la demande sectorielle  
de la zone euro en 2003. 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs.   26
Plusieurs secteurs se situent dans le cadran nord-est de ces graphiques (« machines 
de transport  », «  chimie / pharmacie  » et, pour l’Allemagne, «  machines et 
équipements  »). La demande de la zone euro y est forte et l’offre de la France 
(«  machines de transport  » et «  chimie / pharmacie  » surtout) et de l’Allemagne 
(«  machines de transport  » et «  machines et équipement  » surtout) y paraît bien 
adaptée. Ces secteurs offrent donc des opportunités importantes de progression pour 
les exportations françaises et allemandes sur le marché de la zone euro. Toutefois le 
positionnement de l’Allemagne apparaît plus solide que celui de la France dans ces 
secteurs.  
 
III.2  Performances commerciales relatives de la France sur le marché 
américain 
La part de marché relative de la France sur le marché américain a diminué sur 
l’ensemble de la période 1992-2003. Ce sont des secteurs à fort contenu 
technologique (« matériels de transport » et, dans une moindre mesure, « machines et 
équipements  ») qui ont contribué le plus fortement à cette baisse (tableau 5). En 
revanche, dans le secteur de la chimie et de l’industrie pharmaceutique, la France a 
gagné des parts de marchés relatives depuis le début des années deux mille, mais 
ces gains ont été insuffisants pour permettre à sa part de marché relative aux États-
Unis hors matériel de transport de se redresser entre 2000 et 2003.  
 
Tableau 5 : Contributions sectorielles à l’évolution de la part de marché relative  
de la France aux États-Unis entre 1992 et 2003 (en moyenne par an) 
 
Source : base de données STAN (OCDE 2005), calculs des auteurs.  
 
Les graphiques 13a et 13b présentent les évolutions des exportations françaises et 
allemandes vers les États-Unis dans le secteur de la chimie et de l’industrie 
pharmaceutique. Alors que, sur l’ensemble de la période, la part de marché de 
l’Allemagne a baissé (-2,0% en moyenne par année), celle de la France a diminué sur 
la période 1993-2000 (-1,8%, également en moyenne par année) puis s’est redressée 
sur la période 2000-2003 (+3,1% toujours en moyenne par an).  
Les composantes d’orientation géographique surtout et, dans une bien moindre 
mesure, de spécialisation ont contribué positivement à l’évolution de la part de marché 
de la France dans le secteur « chimie et industrie pharmaceutique » en 2000 et 2001. 
A contrario, la « structure de la demande » a contribué négativement à l’évolution des 
parts de marché des deux pays dans le secteur «  chimie et industrie 
pharmaceutique » aux États-Unis de 1999 à 2003. Les importations américaines dans   27
ce secteur ont été moins dynamiques pendant cette période relativement à d’autres 
secteurs.  
En outre, la composante «  d’orientation  géographique » des exportations dans le 
secteur des matériels de transport a contribué favorablement à l’Allemagne sur toute 
la période (Graphiques de l’annexe 4). Presque tous les ans, la contribution de cette 
composante à l’évolution de la part des exportations allemandes sur le marché 
américain dans ce secteur a en effet été positive et, lorsqu’elle était négative, la 
composante « d’orientation géographique » était  encore plus défavorable à l’évolution 
de la part de marché française. 
Graphique 13a : Évolution de la part de la France dans le marché américain  
du secteur «chimie et industrie pharmaceutique»  
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. 
 
Graphique 13b : Évolution de la part de l’Allemagne dans le marché américain  
du secteur «chimie et industrie pharmaceutique»  
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs.    28
III.3  Performances commerciales relatives de la France sur le marché 
chinois 
La France a gagné des parts de marché au détriment de l’Allemagne entre 1993 et 
1997 (+5,9% en moyenne par an) sur le marché chinois. Toutefois, c’est le secteur du 
matériel de transport seul qui explique l’amélioration des performances relatives de la 
France sur cette période. Les autres secteurs ont contribué en moyenne négativement 
à l’évolution de la part de marché relative de la France sur l’ensemble de la période 
étudiée. Les contributions négatives des secteurs «  machines et équipement  » et 
«chimie/pharmacie  » l’emportent largement sur les contributions positives de 
l’agroalimentaire et du textile, en raison du poids supérieur des premiers dans les 
exportations de la France et de l’Allemagne.  
Entre 1998 et 2003, la part de marché relative de la France s’est fortement détériorée           
(-16,7% en moyenne par an), en raison de la stagnation des exportations françaises et 
de la nette augmentation des exportations allemandes. Ce sont des secteurs à fort 
contenu technologique  («  matériels de transport  » et, dans une moindre mesure, 
« machines et équipement ») qui ont le plus contribué à la dégradation de la part de 
marché relative de la France en Chine depuis 1998.  
 
Tableau 6 : Contributions sectorielles à l’évolution de la part de marché relative  
de la France en Chine entre 1993 et 2003 (en moyenne par an) 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs.  
 
Les graphiques 14 décrivent plus précisément les évolutions des exportations 
françaises et allemandes vers la Chine dans le secteur des matériels de transport. 
Dans ce secteur, la part de marché de la France a augmenté en 1996 et 1997, baissé 
presque tous les ans de 1998 à 2000, puis s’est redressée en 2003. C’est le degré 
d’orientation géographique des exportations de la France et de l’Allemagne vers la 
Chine qui a contribué le plus fortement à l’évolution des performances commerciales 
relatives de la France sur cette période. L’augmentation notable des exportations 
françaises en 1996, 1997 et 2003 correspond en partie à des commandes ponctuelles 
de la Chine dans le secteur de l’aéronautique.  
La composante d’orientation géographique a contribué très fortement à l’augmentation 
des parts de marché allemandes dans le secteur des matériels de transport entre  
1999 et 2003. Cette contribution très positive peut être en partie expliquée par  la 
croissance des exportations allemandes d’automobiles en direction de la Chine depuis   29
1999
16. Elle peut être en outre rapprochée de la forte augmentation des flux 
d’investissements directs étrangers (IDE) en Chine en provenance de l’Allemagne 
depuis le milieu des années quatre-vingt-dix, à comparer aux faibles montants d’IDE 
en Chine en provenance de la France (annexe 5). 
La «spécialisation  » a relativement peu contribué à la dégradation des parts de 
marché françaises au tout début des années deux mille. La crise du transport aérien 
consécutive aux attentats de septembre 2001, qui a pu peser sur le secteur des 
transports aériens français (mais aussi allemands), semble n’avoir que marginalement 
contribué à la baisse relative des performances commerciales de la France en Chine 
au début des années deux mille.  
Aussi bien la «  taille  » (en raison de la rapide expansion du marché chinois des 
matériels de transport depuis le début des années deux mille) que la « structure de la 
demande » ont contribué négativement à l’évolution des parts de marché des deux 
pays européens en 2001 et 2002.  
 
Graphique 14a : Évolution de la part de la France dans le marché chinois  
du secteur « matériels de transport »  
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs.  
                                                       
16 Bien qu’il soit relativement peu ouvert aux voitures importées, le marché de l’automobile chinois s’est 
fortement développé depuis l’adhésion formelle de la Chine à l’OMC en 2001. L’Allemagne semble avoir 
su en tirer profit : deux des trois plus grands groupes automobiles chinois sont aujourd’hui partenaires de 
groupes allemands (source : Mission Économique française en Chine, 2004).    30
Graphique 14b : Évolution de la part de l’Allemagne dans le marché chinois  
du secteur « matériels de transport »  
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs.  
 
La composante « structure de la demande » donne des indications sur la structure 
sectorielle du marché importateur. Il est donc intéressant, comme dans le cas de la 
zone euro, de représenter graphiquement les dix secteurs manufacturiers en fonction 
des composantes  «  structure de la demande  » (en abscisse) et «  adéquation 
quantitative de l’offre à la demande » (en ordonnée) (Graphiques 15).  
 
Graphique 15a : Positionnement de la France par 
rapport à la structure de la demande sectorielle 
chinoise en 2003. 
Graphique 15b : Positionnement de l’Allemagne par 
rapport à la structure de la demande sectorielle 
chinoise en 2003. 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. 
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Sur le marché chinois, le seul secteur positionné dans le cadran favorable (nord-est) 
des graphiques 15 est celui du matériel de transport. La  demande chinoise y est forte 
et l’offre de la France, mais plus encore de l’Allemagne, notable. Dans les secteurs 
« métallurgie », « machines et équipement » et « chimie, industrie pharmaceutique », 
la demande chinoise est forte mais l’adéquation des offres française et allemande à 
cette demande paraît moins favorable que dans d’autres secteurs.    32  33
IV - Commerce interbranches ou intrabranche ? 
Une analyse de la nature (interbranches / intrabranche) du commerce de la France et 
de l’Allemagne avec quelques-uns uns de leurs principaux partenaires fournit une 
piste supplémentaire pour tenter d’expliquer les moindres performances relatives à 
l’exportation de la France au début des années deux mille. En effet, la déformation 
progressive de la nature du commerce avec certains pays en rattrapage économique 
(la Chine en particulier) semble plus avancée en Allemagne qu’en France.  
Le commerce interbranches fait référence aux échanges bilatéraux de produits 
différents entre deux pays. La théorie des avantages comparatifs décrite par 
Hecksher, Ohlin et Samuelson explique l’existence de ces flux par la spécialisation de 
chaque pays dans la production du bien qui utilise le plus intensément le facteur dont 
il est relativement le mieux doté.  
Le commerce intrabranche, quant à lui, désigne les échanges croisés de variétés 
différentes d’un même produit. La nouvelle théorie du commerce international 
formalise ce type de commerce en le liant à des mécanismes de demande 
(préférence pour la variété ou pour la qualité) et d’offre (l’existence de rendements 
d’échelle croissants permet aux pays de se spécialiser dans la production de 
certaines variétés / qualités d’un même bien).  
L’indicateur de Greenaway et Milner (1982), dont la construction est décrite dans 
l’annexe 6, permet de caractériser de façon très simple la nature du commerce entre 
deux pays.  
Graphique 16a : Indicateur de Greenaway et Milner 
pour les échanges français 
Graphique 16b : Indicateur de Greenaway et Milner 
pour les échanges allemands 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. 
Guide de lecture : Si les échanges entre deux pays sont équilibrés dans chaque secteur, l’indicateur vaut 1 : les échanges sont 
exclusivement de type intra-branche. Si, au contraire, chaque pays se spécialise entièrement dans les secteurs pour lesquels il 
présente un avantage comparatif, l’indicateur vaut 0 et les échanges sont exclusivement de type inter-branches. 
NB : les dix secteurs manufacturiers considérés sont relativement agrégés. L’indicateur est donc biaisé vers le haut. 
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Les échanges entre deux pays développés très proches sont plutôt de type intra-
branche. Ainsi, l’indicateur de Greenaway et Milner pour les échanges entre 
l’Allemagne d’une part, la France d’autre part, avec la zone euro ou les États-Unis est 
élevé.  
Le commerce avec les pays en rattrapage économique (Chine, Turquie et, dans une 
moindre mesure, Pays d’Europe Centrale et Orientale) est davantage de type inter-
branches en début de période. Toutefois, on remarque une tendance à la hausse de 
la part du commerce intra-branche de la France et de l’Allemagne avec la plupart de 
ces pays sur la période. L’indicateur de Greenaway et Milner pour le commerce avec 
les PECO rattrape même les niveaux de ceux pour la zone euro et les États-Unis vers 
la fin des années quatre-vingt-dix. Il augmente particulièrement pour le commerce 
France-Turquie et Allemagne-Chine.  
Ce dernier point donne une piste de réflexion complémentaire pour l’analyse des 
moindres performances relatives de la France en Chine. L’Allemagne pourrait mieux 
parvenir que la France à accompagner le rattrapage économique de ce pays en 
expansion. Ceci ne constitue à ce stade qu’une hypothèse, qui serait à approfondir à 
l’aide de méthodes plus sophistiquées
17. 
 
                                                       
17 Du type de celles développées par Fontagné, Freudenberg et Péridy (1997) par exemple.   35
Conclusion 
Cette étude a permis d’analyser de façon relativement détaillée les contributions de 
dix grands secteurs manufacturiers ainsi que celles des principaux partenaires de la 
France et de l’Allemagne à l’évolution de la part de marché relative de la France du 
milieu des années quatre-vingt-dix au début des années deux mille.  
Les moindres performances relatives de la France à l’exportation depuis le début des 
années deux mille sont apparues surtout dans des secteurs à fort contenu 
technologique comme ceux des «  matériels de transport  » et de «   machines et 
équipements  » mais aussi, dans une moindre mesure, dans la plupart des autres 
secteurs.  
Sur le plan géographique, la France a perdu des parts de marché relativement à 
l’Allemagne vers ses deux principaux partenaires à l’exportation : l’Union européenne 
(particulièrement la zone euro de 2000 à 2002) et les États-Unis. Sur la période 
récente, la Chine a contribué elle aussi au moindre dynamisme relatif des exportations 
françaises.  
L’Allemagne a semblé mieux parvenir à accroître ses exportations manufacturées 
vers ces trois zones, accompagnant davantage le rattrapage économique de la Chine 
et suivant mieux l’évolution sectorielle de la demande européenne et américaine.    36
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Annexe 1 : Les données utilisées 
 
 
Les données de flux bilatéraux utilisées sont issues de la base STAN 2005 de l’OCDE 
(www.oecd.org/sti/stan), qui propose un ensemble homogène et comparable de 
données de commerce international. On utilise cette base, qui fournit, contrairement à 
la base de données CHELEM du CEPII, des données de flux miroirs différenciées. 
Les déclarations d’importation intègrent un certain nombre d’éléments susceptibles 
d’influencer le degré de concurrence entre produits importés (coûts de transport et de 
transaction divers), qu’il peut être intéressant de prendre en compte ou non, selon ce 
qu’on souhaite étudier
18.  
La base STAN fournit une désagrégation sectorielle fine des flux d’échanges, suivant 
la classification ISIC Rev 3 (International Standard Industrial Classification of all 
Economic Activities Revision 3). L’étude est limitée à dix secteurs manufacturiers, 
pour lesquelles les données fournies sont relativement complètes  : 
« agroalimentaire », « textiles et habillement », « bois », « papier », « chimie/industrie 
pharmaceutique »,  « minerais  non  métalliques »,  « métallurgie »,  « machines  et 
équipement », « matériel de transport », « autres secteurs manufacturiers ». 
                                                       
18 Voir Darracq-Pariès et Erkel-Rousse (2000) pour une description détaillée des aspects à connaître 
concernant les données de commerce international et, notamment, les flux miroirs.    38
Annexe 2 : Part des principaux partenaires de la France  
et de l’Allemagne dans leurs exportations manufacturières 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs.   39
Annexe 3 : Analyse détaillée des marchés de l’Union Européenne  
à 15, des PECO et de l’Union Européenne à 25. 
 
 
Sur la dernière décennie, les parts de marché relatives de la France dans les 
importations de l’Union Européenne à 15 et à 25 ont connu trois phases (tableaux 
A3.1 et A3.2).  
- Entre 1993
  et 1997, la France a gagné des parts de marché par rapport à 
l’Allemagne, ce dans tous les secteurs manufacturiers. Ce sont des secteurs à fort 
contenu technologique (machines et équipements, matériel de transport, chimie / 
pharmacie) et l’agroalimentaire qui ont contribué le plus fortement, dans les deux 
zones, à l’amélioration relative des positions françaises.  
- Entre 1998 et 2002, la situation française s’est toutefois dégradée sur les marchés 
européens. L’Allemagne a regagné des parts de marché relatives dans presque tous 
les secteurs, plus particulièrement dans ceux des machines et équipements et de 
l’agroalimentaire.  
- En 2003, les parts de marché relatives de la France dans l’Union Européenne à 15 
et à 25 se sont redressées. La France a regagné des parts de marché par rapport à 
l’Allemagne dans la plupart des secteurs, en particulier dans ceux de 
l’agroalimentaire et de la chimie / pharmacie. Ce retournement a été plus marqué 
sur le marché de l’Union Europénne à 15 que sur celui de l’Union Européenne à 25. 
 
Tableau A3.1 : Contributions sectorielles à l’évolution de la part de marché relative de la 
France dans l’Union Européenne à 15 entre 1993 et 2003 (en moyenne par an) 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs.    40
Tableau A3.2 : Contributions sectorielles à l’évolution de la part de marché relative 
de la France dans l’Union Européenne à 25 entre 1993 et 2003 (en moyenne par an) 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs.  
 
La part de marché relative de la France dans les importations des Pays d’Europe 
Centrale et Orientale (PECO) a augmenté sur la période 1993-2002 (tableau A3.3). 
Ce sont les secteurs des matériels de transport et, dans une moindre mesure, de la 
chimie / pharmacie qui ont contribué le plus fortement à cette évolution favorable. 
Entre 1998 et 2002, les secteurs des textiles et des machines et équipements ont 
aussi contribué positivement à l’évolution de la part de marché relative de la France. 
L’année 2003 a marqué un retournement dans cette évolution. C’est le secteur des 
machines et équipements qui a contribué le plus à la baisse globale de la part de 
marché relative de la France (pour -5,4 points en moyenne par an) et, dans une 
moindre mesure, les secteurs de la métallurgie et des textiles (respectivement pour     
-1,0 point et -0,7 point en moyenne par an).  
Tableau A3.3 : Contributions sectorielles à l’évolution de la part de marché relative de la 
France en Hongrie, Pologne, République tchèque et Slovaquie entre 1993 et 2003  
(en moyenne par an) 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs.    41
Annexe 4 : Analyse des exportations françaises et allemandes  
aux États-Unis dans le secteur « matériels de transports » 
 
 
Graphique A4.1 : Évolution de la part de marché de la France dans le marché américain 
du secteur des matériels de transport 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs. 
 
Graphique A4.2 : Évolution de la part de l’Allemagne dans le marché américain du 
secteur des matériels de transport 
 
Source : base de données STAN bilatérale (OCDE 2005), calculs des auteurs.   42




Source : OCDE 2005.   Unité : millions de dollars courants.   43
Annexe 6 : Mesure de la nature (intrabranche ou interbranches)  
des flux commerciaux. 
 
 
Pour pouvoir évaluer la nature (intrabranche ou interbranches) des échanges entre la 
France et l’Allemagne d’une part et quelques autres pays partenaires d’autre part, les 
économistes introduisent des indicateurs de spécialisation. Pour une description 
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Si les échanges entre deux pays sont équilibrés pour chaque secteur, l’indicateur vaut 
1 : les échanges sont exclusivement de type intra-branche. Si, au contraire, chaque 
pays se spécialise entièrement dans les secteurs pour lesquels il bénéficie d’un 
avantage comparatif en termes de dotations factorielles, l’indicateur vaut 0 et les 
échanges sont exclusivement de type inter-branches. Entre ces deux extrêmes, 
l’indicateur caractérise la nature plus ou moins intra-branche des flux commerciaux 
entre deux pays. 